Resolution 379 (1975) 
du 2 novembre 1975 

Le Conseil de security, 

Ayant examine le rapport presente par le Secretaire 
general en application de la resolution 377 (1975) du 
Conseil de securite sur la situation en ce qui concerne 
la Sahara occidental 31 , 

Ayant examine egalement la lettre en date du l w no¬ 
vembre 1975 adressee au President du Conseil de se¬ 
curite par le charge d’affaires par interim de la mission 
permanente de l’Espagne aupres de reorganisation des 
Nations Unies 32 , 

Reaffirmant sa resolution 377 (1975) du 22 octo- 
bre 1975, 

Ayant note avec preoccupation que la situation dans 
la region reste grave, 

Exprimant sa satisfaction des efforts faits par le Se¬ 
cretaire general en application de la resolution 377 
(1975), 

Reaffirmant les termes de la resolution 1514 (XV) 
de l’Assemblee generale, en date du 14 decembre 1960, 
ainsi que toutes les autres resolutions pertinentes de 
1’Assemblee generale concemant le territoire, 

Notant que l’Assemblee generale est saisie de la 
question du Sahara occidental a sa trentieme session, 

1. Demande instamment a toutes les parties con¬ 
cernees et interessees d’eviter toute action unilaterale 
ou autre qui pourrait encore aggraver la tension dans 
la region; 

2. Prie le Secretaire general de poursuivre et d’in- 
tensifier ses consultations avec les parties concernees 
et interessees et de faire rapport au Conseil de securite 
aussitot que possible sur les resultats de ces consulta¬ 
tions, en vue de permettre au Conseil d’adopter toutes 
autres mesures appropriees qui pourraient etre neces- 
saires. 


Adoptee d la 1852 1 seance 
par consensus. 

31 Ibid., document S/11863. 

32 Ibid., document S/11864. 


Decision 

A sa 1853 e seance, tanue en prive le 6 novembre 
1975, le Conseil a decide d’autoriser son president a 
adresser, en son nom, l’appel suivant a Sa Majeste 
Hassan II, roi du Maroc : 

“Le Conseil de securite m’a autorise a adresser a 
Votre Majeste une requete urgente pour la prier de 
mettre fin immediatement a la marche declaree dans 
le Sahara occidental.” 


Resolution 380 (1975) 
du 6 novembre 1975 

Le Conseil de securite t 

Notant avec une profonde preoccupation que la si¬ 
tuation en cc qui concerne le Sahara occidental s’est 
gravement deterioree, 

Notant avec regret que, en depit de ses resolutions 
377 (1975) du 22 octobre et 379 (1975) du 2 novem¬ 
bre 1975 ainsi que de l’appel fait par le President du 
Conseil de securite, avec l’autorisation de celui-ci, au 
Roi du Maroc pour le prier instanment de mettre fin 
immediatement a la marche declaree dans le Sahara 
occidental, ladite marche a eu lieu, 

Agissant sur la base des resolutions susmentionnees, 

1. Deplore l’execution de la marche; 

2. Demande au Maroc de reiirer immediatement 
du territoire du Sahara occidental tous les participants 
a la marche; 

3. Demande au Maroc et a toutes les autres parties 
concernees et interessees, sans prejudice de toute me- 
sure que I’Assemblee generale pourrait prendre aux 
termes de sa resolution 3292 (XXIX) du 13 decem¬ 
bre 1974 et de toutes negotiations que les parties con¬ 
cernees et interessees pourraient engager conformement 
a 1’ArticIe 33 de la Charte des Nations Unies de coope- 
rer pleinement avec le Secretaire general dans l’accom- 
pkssement du mandat confie a celui-ci dans les resolu¬ 
tions 377 (1975) et 379 (1975) du Conseil de securite. 

Adoptee d la 1854 c seance 
par consensus. 


LA SITUATION A TIMOR 


Decisions 

A sa 1864° seance, le 15 decembre 1975, le Conseil 
a decide d’inviter les representants du Portugal, de 
PIndonesie, de la Malaisie et de l’Australie a partici- 
per, sans droit de vote, a la discussion de la question 
intitulee “La situation a Timor: lettre, en date du 
7 decembre 1975, adressee au President du Conseil de 
securite par le representant permanent du Portugal 
aupres de 1'Organisation des Nations Unies 
(S/11899 33 )”. 


33 Ibid., Supplement d’oetobre, novembre et decembre 1975. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, a 
la demande du representant de 'a Guinee-Bissau 34 , 
d’adresser des invitations a M. Jose Ramos Horta et 
M. Abilio Araujo en vertu de Particle 39 du reglement 
interieur provisoire. 


A la meme seance, le Conseil a en outre ddcidd, a 
la demande du representant de PIndonesie 35 , d’adresser 

34 Ibid., document S/11911. 

33 Ibid., document S/11912. 
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des invitations a M. Guilhermo Maria Gonsalves, 
M. Mario Carrascalao et M. Jose Martins en vertu de 
T article 39 du reglement interieur provisoire. 


A sa 1867 e seance, le 18 decembre 1975, le Conseil 
a decide d’inviter les representants de la Guinee et de 
la Guinee-Bissau a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question. 


Resolution 384 (1975) 
du 22 decembre 1975 

Le Conseil de securite , 

Ayant pris note de la teneur de la lettre du repre- 
sentant permanent du Portugal (S/11899), 

Ayant entendu les declarations des representants du 
Portugal et de PIndonesie, 

Ayant entendu les representants du peuple du Timor 
oriental, 

Reconnaissant le droit inalienable du peuple du Ti¬ 
mor oriental a Fautodetermination et a Findependance 
conformement aux principes de la Charte des Nations 
Unies et a la Declaration sur Foctroi de Findependance 
aux pays et aux peuples coloniaux, contenu dans la 
resolution 1514 (XV) de FAssemblee generale en date 
du 14 decembre 1960, 

Notant que FAssemblee generale, dans sa resolution 
3485 (XXX) du 12 decembre 1975, a notamment de¬ 
mands au Comite special charge d’etudier la situation 
en ce qui concerne l’application de la Declaration sur 
Foctroi de Findependance aux pays et aux peuples 
coloniaux d’envoyer une mission d’enquete au Timor 
oriental, 

Profondement preoccupe par la deterioration de la 
situation au Timor oriental. 


Profondement preoccupe egalement par les pertes 
en vies humaines et conscient de la necessite urgente 
d’eviter toute nouvelle effusion de sang au Timor orien¬ 
tal, 

Deplorant Fintervention cies forces armees de l’ln- 
donesie au Timor oriental, 

Regrettant que le Gouverriement portugais ne se soit 
pas pleinement acquitte des responsabilites qui lui in- 
combent en tant que Puissance administrante du terri- 
toire aux termes du Chapitre XI de la Charte, 

L Demande a tous les Etats de respecter l’integrite 
territoriale du Timor oriental ainsi que le droit inalie¬ 
nable de son peuple a Fautodetermination, conforme¬ 
ment a la resolution 1514 (XV) de FAssemblee ge¬ 
nerale; 

2. Demande au Gouvernement indonesien de reti- 
rer sans delai toutes ses forces du territoire; 

3. Demande au Gouvernement portugais, en tant 
que Puissance administrante, de cooperer pleinement 
avec l’Organisation des Nations Unies afin de permettre 
au peuple du Timor oriental d’exercer librement son 
droit a Fautodetermination; 

4. Prie instamment tous les Etats et toutes les 
autre s parties interessees de cooperer pleinement avec 
FOrganisation des Nations Unies dans ses efforts pour 
apporter une solution pacifique a la situation existante 
et faciliter la decolonisation clu territoire; 

5. Prie le Secretaire general d’envoyer d’urgence un 
representant special au Timor oriental afin d’evaluer 
sur place la situation existante et de prendre contact 
avec toutes les parties dans le territoire et tous les Etats 
interesses en vue d’assurer Fapplication de la presente 
resolution; 

6. Prie en outre le Secretaire general de suivre Fap¬ 
plication de la presente resolution et, tenant compte du 
rapport de son representant special, de presenter des 
recommandations au Conseil de securite aussitot que 
possible; 

7. Decide de demeurer saisi de la situation. 

Adoptee d Vunanimite a la 
1869 e seance. 


QUESTION SOUMISE PAR LTSLANDE 


Decision 

A sa 1866 e seance, le 16 decembre 1975, le Conseil a decide Tinviter le 
representant de Flslande a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question intitulee “Lettre, en date du 12 decembre 1975, adressee au President du 
Conseil de securite par le representant permanent de Flslande aupres de FOrga¬ 
nisation des Nations Unies (S/11907 36 )”. 

36 Ibid., Supplement d’octobre , novembre et decembre 1975. 
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